Notes pour présentation devant le Comité Sénatorial permanent des finances nationales

Sujet : projet de loi C-9 (Loi sur l’emploi et la croissance économique)

J’ai fait une longue carrière (plus de 40 ans) dans le monde des coopératives, au Québec mais aussi au niveau international en tant que président de l’Association internationale des banques coopératives pendant 6 ans (1994-2000). À ce niveau, nous avons eu à travailler fort pour empêcher, dans la mesure du possible, l’usage du mot coopérative par différentes organisations qui n’étaient pas des coopératives mais qui désiraient profiter de la bonne renommée des coopératives pour favoriser leur développement. Ce qui fait que dans cette association internationale, n’étaient admises, à l’époque, que les organisations de crédit qui respectaient les valeurs et les modes de fonctionnement d’une coopérative, tels qu’elles sont reconnues dans le monde depuis leurs origines, soit depuis plus de deux siècles.
 J’ai aussi, tout au long de ma carrière, enseigné le droit des coopératives à l’Université de Montréal, à l’Université du Québec à Montréal et à l’Université de Sherbrooke.
J’ai été fort surpris d’apprendre très récemment  qu’à l’intérieur d’une Loi sur l’emploi et la croissance économique, (un bill omnibus) avaient été introduites des dispositions légales permettant la création de « coopératives de crédit fédérale »,  sans qu’il y ait eu de véritables débats sur ces changements importants à la législation relative aux coopératives au niveau du gouvernement fédéral. À ma connaissance, on n’a pas cherché à consulter le monde coopératif à ce sujet-là – et c’est pourquoi, au moment de la passation de ces amendements à la Loi sur les banques, aucun débat sérieux n’a été fait sur la question.
Pourtant, les coopératives non seulement de crédit – mais dans tous les secteurs d’activités – jouent un rôle fort important au Canada et dans le monde. 
Les coopératives sont nées, au XVIIIe siècle, pratiquement  en même temps que la démocratie. Les fondateurs du coopératisme ont voulu, par la création de coopératives, introduire  la démocratie dans les affaires économiques et financières pour faire contrepoids au pouvoir du capital.  C’est pourquoi la règle fondamentale du coopératisme est la règle une personne = un vote contrairement au capitalisme où la règle est une action d’entreprise = un vote.
	L’Alliance coopérative internationale l’a maintes fois réaffirmé, les coopératives – y compris les coopératives de crédit – sont des associations de personnes et non pas de capitaux. Ces associations appartiennent aux « clients » (on les appelle les membres) contrairement aux banques qui appartiennent à ses actionnaires – et non aux clients. Ce qui fait que tous les membres (les clients) ont le droit de participer aux assemblées générales – une assemblée qui est souveraine. Les membres des caisses, contrairement aux actionnaires des entreprises à capital-actions. De plus, dans les coopératives, les trop-perçus sont versés aux membres sous forme de ristournes en proportion des activités faites avec la coopérative contrairement aux banques où c’est le capital investi qui est rémunéré. Et finalement, la coopérative – puisqu’elle n’a pas d’actions représentant des parts de propriété – est inaliénable. Elle constitue un noyau dur dans l’économie d’un milieu.
Autrement dit, la coopérative d’épargne et de crédit se distingue, non pas par sa philosophie de gestion (respect des règles de saine gouvernance, produits innovateurs, souci du mieux-être des membres, développement durable…) puisque les  banques à capital-actions peuvent en faire autant. LES COOPÉRATIVES SE DISTINGUENT DES ENTREPRISES CAPITALISTES PAR LE FAIT DE LA RÈGLE DU CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE. Faire en sorte de minimiser la domination du capital sur les individus. Poursuite des valeurs d’égalité, (égalité des droits et des chances, solidarité, réussite collective, etc.) C’est ainsi dans toutes les formes de coopératives…Coopératives de production, de consommation, d’habitation, etc.) Et dans le monde d’aujourd’hui, sous la force de l’individualisme et de la cupidité, de telles règles apparaissent fort importantes.
	Or, le but des amendements de la loi C-9  n’est pas de créer de nouvelles coopératives. Non, c’est de créer des organisations hybrides, relevant de la Loi sur les banques, dans lesquelles, des détenteurs d’actions sont des détenteurs d’actions votantes – ou d’actions qui accordent le privilège d’élire, d’une façon exclusive, des administrateurs de la coopérative – et d’autre part, des détenteurs de parts sociales ne comptant que pour un droit de vote. Un tel amalgame est  une hérésie dans la doctrine coopérative.
Si on veut créer de telles banques hybrides au Canada, (ou des banques d’une nouvelle catégorie), on ne peut s’y objecter – mais on peut s’objecter à ce qu’on le fasse –en laissant croire à la population qu’il s’agit de coopératives. 
			---------------------
Autre remarque : la loi C-9 ne réfère qu’aux coopératives locales, lesquelles seront sous la surveillance du Bureau du surintendant des institutions financières. La loi encourage donc la formation  de «petites banques » indépendantes. Aux côtés des grandes banques canadiennes, on retrouvera un réseau de petites banques qu’on appellera des coopératives de crédit fédérales. Les coopératives de crédit au Canada, tout comme celles du Québec, ont toujours été regroupées dans des fédérations  ou des Leagues) qui assuraient une certaine surveillance de leurs affiliées. Il n’en est nullement question dans les nouveaux amendements. 
Il m’apparaît que ces amendements à diverses lois pour permettre la création de coopératives de crédit fédérales ont été faits à la hâte, sans consultation suffisante – et qu’il serait utile que l’adoption de ce projet de loi soit reportée à plus tard. 
Je ne vois pas quel avantage a le Canada de créer des coopératives qui ne respectent pas les règles édictées par l’Alliance Coopérative Internationale, des coopératives qui n’en sont pas – et qui risquent de créer beaucoup de confusions dans l’esprit des consommateurs à une époque ou, au contraire, la transparence, la simplicité, l’information claire sont réclamées afin de mieux protéger les épargnants et les investisseurs.
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